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PARTIE 1 : ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET JURIDIQUE – durée 3 heures.

Dossier 1 : Préparation de la participation au festival : organisation :


Pour préparer efficacement votre participation au festival, vous devez recenser l’ensemble des opérations.

1.1 Précisez les différentes contraintes administratives et juridiques, logistiques et techniques pour organiser au mieux votre participation.


1.2 Énumérez les postes nécessaires sur le stand pendant les 4 jours du festival.
Dossier 2 : Préparation de la participation au festival : analyse d’une situation contrac-tuelle :


Pour procéder au montage des ITW des réalisateurs sous forme de sujets de 5 minutes, votre employeur doit choisir une solution contractuelle pour assurer ce travail de montage. Il vous demande de lui proposer les différentes solutions possibles. Il vous précise qu’il ne souhaite pas recourir à une agence de travail temporaire mais qu’il ne rejette pas la possibilité de contracter avec un prestataire technique.
2.1
Expliquez en quoi le code NAF est un élément à considérer dans vos propositions de solutions.


2.2
Identifiez la relation contractuelle à établir entre un Chef-monteur, sous le statut d’auto-
entrepreneur et votre entreprise.

2.3
Précisez les avantages et les inconvénients de la relation contractuelle établie avec l’auto-
entrepreneur.

	
	Avantages
	Inconvénients

	Producteur
	· Partage de responsabilité concer-nant la prestation technique avec possibilité de recours en cas de non respect des engagements con-tractuels.

· Gestion facilitée de l’engagement (établissement du contrat d’entre-prise, facture et paiement). 
· Pas de formalités administraives contraignantes : pas de DPAE, pas de contrat de travail, pas de bul-le-tin de paie, pas de paiement aux organismes sociaux (Urssaf, Pôle Emploi, …).
· Coût moindre (absence de char-ges sociales, pas de prime de pré-carité et pas de congés payés).

· Pas d’obligation de fournir le ma-tériel (circulaire du 28/01/2010) : très théorique.

· Pas de convention collective à res-pecter.

	· Les modifications éventuelles de la prestation doivent faire l’objet d’un avenant au contrat avec éventuel-lement un coût supplémentaire fac-turé.

· l’absence de lien de subordination empêche le producteur d’imposer ses conditions de travail.

· Pas de TVA déductible sur la prestation (art. 293 B du CGI).
· Le donneur d'ordres (prestation supérieure à 3 000 €) doit s'as-surer tous les six mois que son prestataire (auto-entrepreneur) est bien en règle avec ses obligations fiscales et sociales.

	Auto-entrepreneur
	· Liberté d’entreprendre. Pas de lien de subordination mais en réalité « faux travailleur indépendant ».
· Négociation du prix de la prestation (en fonction de ses expériences aussi).
	· Une couverture sociale à sa char-ge ainsi que les assurances con-seillées (civiles, vols, …) et autres frais (hébergement, déplacement, …) pour réaliser cette prestation.
· Pas de chômage en cas d’inactivi-té (sauf contrat d'assurance perte d'emploi auprès d'une assurance privée).

· Pas de TVA déductible sur les achats de biens, de services et d’immobilisations.

· Obligation de fournir le matériel, si-non risque de requalification du contrat (circulaire du 28/01/2010) : très théorique (CC donne souvent raison à l’AE) : requalification du contrat de mission en contrat de travail a lieu dès lors que l’auto-entrepreneur n’est pas indépen-dant durant sa mission.
· Obligation de tenir une comptabilité (simplifiée).

· Obligations de résultat.



2.4
Présentez les caractéristiques des différents contrats de travail envisageables pour le 
recrutement du chef-monteur.


2.5
Proposez une solution à votre employeur pour répondre au besoin de montage et justifiez 
votre choix.

2.6
Mentionnez le ou les documents juridiques et administratifs qui doivent être établis pour 
formaliser la relation contractuelle proposée.

Dossier 3 : Étude de faisabilité d’un projet audiovisuel :


Pendant le festival, le gérant le la société DOK BP, reçoit sur le stand des réalisateurs porteurs de projet.


Un jeune réalisateur vous propose un projet de reportage de 13 minutes sur les destinations de voyage à bas prix. Le sujet intéresse la société DOK BP. A l’origine ce jeune réalisateur pensait financer son projet par le crowdfunding. La société DOK BP doit néanmoins étudier la faisabilité de ce projet.
3.1
Expliquez les différentes raisons qui conduisent la société DOK BP à vouloir privilégier la 
production de documentaires aux reportages.


3.2
Indiquez à ce jeune réalisateur les modifications qu’il doit apporter à son projet pour entrer 
dans le genre documentaire.

3.3
Évaluez l’intérêt d’un financement par crowdfunding proposé par le jeune réalisateur en 
mettant en évidence les avantages et les inconvénients de ce dispositif.



3.4
Identifiez à partir de l’annexe 1, les trois principaux partenaires financiers possibles pour 
ce documentaire et précisez les objectifs recherchés par chacun d’eux.


3.5
Précisez les conditions d’éligibilité de votre documentaire au financement géré par le 
Centre National de la Cinématographie et de l’image animée (C.N.C.).

Dossier 4 : Suivi juridique d’un projet audiovisuel :

Le documentaire du jeune réalisateur présentera les pratiques de certaines agences de voyage proposant des séjours de vacances « à bas prix ». Des interviews des dirigeants de ces entreprises seront intégrées dans le documentaire. D’autre part des interviews de clients mé-contents des prestations de ces agences mettront en évidence certaines pratiques peu conformes aux usages professionnels en vigueur.


Afin de se prémunir contre d’éventuels contentieux des personnes interviewées, vous sou-haitez adapter un modèle de « droit à l’image ». A cet effet, vous disposez d’une documentation juridique.
4.1
Identifiez à partir des annexes 2 et 3 les droits que les personnes interviewées pourraient 
revendiquer lors de leur participation à un documentaire.

4.2
Analysez le document proposé en annexe 2.


4.3 
Proposez à partir de votre analyse et de l’annexe 3 une rédaction des clauses complé-mentaires afin d’éviter tout litige pour les prochains documentaires.

PARTIE 2 : TECHNOLOGIE DES EQUIPEMENTS ET SUPPORTS - durée 3 heures.

Dossier 5 : Préparation d’un stand  - Configuration d’un mur d’images :

Pour préparer la diffusion sur le mur d’images, votre employeur vous demande de prévoir l’assemblage de différents modules Ekta ILVM 6C afin d’obtenir un mur d’images d’environ 3,5 m de large au format 16/9. (se reporter à l’annexe 4)

5.1 
Calculez le nombre de modules à utiliser pour cette largeur d’environ 3,5 m. Déterminez la largeur réelle de cet ensemble.

Chaque module mesure 0,387 m.

Pour 3,5 m il faut donc 3,5/0,387 = 9,04 arrondi à 9 modules soit une largeur de 9*0,387 = 3,483 m
5.2
Déterminez la hauteur de l’assemblage pour respecter le ratio 16/9. Calculez le nombre de modules à placer en hauteur.
Hauteur = 3,483*9/16 = 1,96 m.
Nombre de modules : 1,96/0,387 = 5,06 arrondi à 5 modules.
5.3
Calculez le nombre total de modules à utiliser pour ce mur d’images.
Nombre de modules total : 9*5 = 45 modules.
5.4
Déterminez la consommation maximale d’énergie de cet assemblage.
Les modules consomment 1330W/m².

Surface du mur (plusieurs méthodes possibles) : 45*0,387*0,387 = 6,74 m².
Consommation : 6,74*1330 = 8964 W soit 8,964 kW.
5.5
Détaillez le calcul permettant de déterminer le nombre maximal de couleurs de 281 billions (281.1012) affichable par cet écran.

Nombre de couleurs : 216 *216 *216 = 2,81.1014 soit 281.1012.
5.6
Relevez la distance minimale à laquelle doit se placer le public pour avoir une vision correcte.

D’après le document : 4 m.
Dossier 6 : Préparation d’un stand – Installation du plateau d’interviews :

La surface du stand étant limitée, il a été décidé d’utiliser 3 caméras motorisées Sony BRC-H900 équipées de la carte optionnelle BRBK-IP10 pour la captation des interviews des réalisateurs (une pour l’interviewé, une pour l’interviewer et une divergé cadrant les deux personnes). La documentation de ces caméras et de la carte figure sur l’annexe 5. Pour la captation sonore des interviews, on utilise 2 microphones Sennheiser MKE-2 (annexe 6).
6.1
Indiquez quels sont les formats de captation possibles sur ces caméras ? Précisez pour 
chacun s’il s’agit de captation HD ou SD.
1080/50i : HD.
720/50p : HD.
PAL : SD.
6.2
Explicitez la désignation du capteur de ces caméras.

3 capteurs de technologie CMOS de taille ½ pouce.
6.3
Déterminez en utilisant les longueurs focales, le rapport du zoom optique de ces caméras.
Rapport de zoom : focale maxi / focale mini.
81.2/5.8 = 14.
6.4
Explicitez les termes Angle Pan/Tilt d’une des caractéristiques de la caméra.
Pan : rotation de la tête de caméra dans le plan horizontal (+170°).
Tilt : rotation de la tête de caméra dans le plan vertical (+90°/-30°).
6.5
Donnez la signification de l’acronyme, connectique LAN, de la carte BRBK-IP10.

LAN : Local Area Network (réseau local).
6.6
Indiquez le type de connecteur que l’on doit utiliser pour cette prise.

RJ45.
6.7
Indiquez à quoi fait référence le protocole de contrôle à distance IP pour cette carte.

IP : Internet Protocol : protocole de communication de la carte.
6.8
Donnez le nom usuel des microphones de type MKE-2.
Micros cravates ou lavallières.
6.9
Citez une directivité autre qu’omnidirectionnelle.

Cardioïde.
6.10
Explicitez la réponse en fréquence 20-20000 Hz + 3dB.
Étendue des fréquences captée à un niveau correct (+ 3 dB) par le microphone.
6.11
Précisez s’il s’agit d'un microphone dynamique ou statique.

C’est un microphone statique (tension d’alimentation 7,5 V).
6.12
Citez les équipements nécessaires pour ce type de microphone pour transmettre le son 
jusqu'à la régie.

Un émetteur HF de poche et un récepteur en régie.
6.13
Calculez l’intensité nécessaire en monophasé 230 V que vous devez demander au pres-tataire qui vous loue le plateau afin d’assurer une alimentation minimale sachant que pour l’éclairage de ce plateau on utilise des projecteurs de consommation globale 8 kW, que le mur d’images consomme 10 kW et que les autres équipements du plateau consomment 5 kW.

Puissance totale : 8+10+5 = 23 kW.
Intensité : I = 23000/230 = 100 A.
6.14
Déterminez le coût de votre consommation électrique durant le festival qui dure 4 jours à raison de 10 heures d’utilisation par jour sachant que le kWh est facturé 0,20 €.

Coût : puissance * durée * prix kWh.
Coût = 23*(10*4)*0,2 = 184 €.
Dossier 7 : Diffusion et enregistrement des flux audio et vidéo :

Pour la diffusion sur le mur d’images et l’enregistrement des interviews, un serveur Airspeed 5500 avec 4 To de stockage est utilisé. Ses caractéristiques sont données en annexe 7.

7.1

Calculez le nombre d’heures d’ITW que l’on peut stocker sur le serveur en tenant compte 
des données suivantes : l’enregistrement se fait en MPEG-2 HD à 50 Mbps, on n’utilise que 
2 To, les autres 2 To restants sont réservés au stockage des documentaires.

Durée : capacité / débit.
Durée = 2.1012*8/50.106 = 320000s soit en heures : 320000/3600 = 88,9 h.
7.2
Précisez si le MPEG-2 est une compression intra ou inter images.

Compression inter images (images I, P et B).

7.3

Calculez le taux de compression du flux HD à 1,485 Gbps en utilisant le codec DNXHD 145 (145 Mbps).

Taux de compression : débit initial / débit compressé.
Taux de compression = 1,485.109/145.106 = 10,24.
Soit un taux de 10 pour 1.
7.4

Précisez le format que vous allez utiliser dans le cadre de la diffusion en direct sur le mur 
d’images ? Justifiez votre réponse.

Si on se base sur la résolution des modules (64x64 LED), on obtient 9*64 = 576 pixels en horizon-tal et 5*64 = 320 lignes en vertical donc un format SD est suffisant.
7.5
Définissez le terme codec.

Codec : codage-décodage. Dispositif permettant de compresser et/ou de décompresser un signal numérique.
7.6
Relevez sur la documentation le nombre maximum de canaux audio en HD.

16 canaux en HD (eight pairs of embedded audio).
7.7
Explicitez les 16 ou 24 bits indiqués dans la rubrique Sampling de l’audio.

Sampling : quantification : chiffrage en base 2 du signal prélevé lors de l’échantillonnage.

Pour 16 bits : N = 216 = 65 536 valeurs.
Pour 24 bits : N = 224 = 16 777 216 valeurs.
7.8
Définissez le RAID 5 utilisé pour ce serveur.

Le RAID 5 combine le groupement de disques (stripping) à une parité répartie. La parité se trouve répartie circulairement entre les différents disques. Permet en cas de défaillance d’un disque de reconstituer les données grâce aux informations de parité.

7.9
Expliquez la caractéristique de la rubrique General/Power : Dual redundant hot-swap 
power supplies.
Dual redundant hot-swap power supplies : alimentation double échangeable à chaud (sans l’arrêt du matériel).

Contraintes administratives :





Demander toutes les informations sur le festival : planning d’inscription (dates à respecter), participation financière (tarification, échéance et mode de paiement), organisation logistique, assurance, horaire, … : RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU FES-TIVAL : cahier des charges sécurité, dossier technique.


Établir le budget de participation au festival : dépenses et financement possible (prêt à titre gratuit de matériel ou demande de devis par exemples).


Demande de numéro objet.


Déclaration du personnel (DPAE) et établissement des contrats ou demande de devis.


Photos pour les accréditations (pass).


Inscription au festival : respecter la procédure d’inscription, les délais et l’envoi des do-cuments contractuels et audiovisuels.





Contraintes juridiques :





Extraits d’œuvres documentaires diffusées pendant le festival : vérifier les conditions contractuelles de cession des droits d’utilisation des œuvres auprès des différents titulaires de droits des auteurs ou de droits voisins aux droits d’auteur.


Déclaration des œuvres diffusées complétées pour que l’organisateur de Sunny Side les transmette aux sociétés de perception et de répartition des droits.


Préparer les autorisations d’utilisation des images et des propos des réalisateurs parti-cipant aux plateaux sur site.


Prévoir la couverture contractuelle des risques de la participation au festival auprès de la compagnie d’assurances (matériel et personnel sur la durée de la participation de 4 jours.).





Contraintes logistiques et techniques :





Planning général et d’installation : montage, participation, démontage, nettoyage, …


Hébergement et restauration, véhicule, gardiennage.


Prévoir les formats de diffusion adaptés de nos productions pour le festival


Prévoir le décor pour les interviews et l’emplacement (chaises, tables ou autres…)


Établir une feuille de route avec plan du site, accès au festival, identification des lieux mis à disposition 


Définir la catégorie de stand à réserver : dimensions nécessaires pour l’ensemble du stand, branchements nécessaires pour l’installation technique de l’équipement multicam et enregistrement et postproduction.


Prévoir le matériel nécessaire (location, prêt, matériel de la société…) pour la captation multicaméras (caméras, prise de son, régie de réalisation, équipement d’enregistre-ment) la post production (station de montage) et la diffusion (mur d’images).


Vérification du réseau de diffusion des interviews sur le mur d’images sur le site.








Pour l’enregistrement des interviews sur site, le remontage et diffusion sur le mur d’image :





Cadreur (attention caméras robotisées). « opérateur caméras remotes » voir Chef OPV ou ingénieur vision (souvent le cas) ou réalisateur si réalisation en direct.


Preneur son : chef OPS.


Journaliste.


Chef monteur flux.


Assistant de production.


Producteur (négociation pour la vente des programmes de la société, recherche de partenaires).





Attention aux intitulés des postes voir code NAF et type d’activités. Voir également l’amplitude de la journée de travail (non précisé dans le sujet). Doubler les postes en conséquence.








La NAF (Nomenclature des Activités Françaises classe toutes les activités professionnelles des entreprises françaises en leur attribuant un code. Celui-ci est attribué lors de la création de l’en-treprise et correspond à son activité principale.


Ce code détermine la convention collective applicable pour l’entreprise (Le code NAF n'a qu'une valeur indicative. Lorsque l'activité réelle d'une entreprise diffère de son code NAF, c'est elle qui détermine l'assujettissement à une convention collective).





La convention collective complète les règles du droit du travail et fixe notamment :





Les types de contrat qui peuvent être appliqués : exemple : CDDU.


Les définitions des emplois (poste de travail).


Les rémunérations à appliquer.


Et d’une manière générale les prérogatives des employeurs et des salariés.





Elle doit être respectée dans les relations contractuelles avec les salariés si l’employeur est adhérent d’un syndicat signataire du texte ou si la convention collective a été étendue par arrêté du ministère du travail à l’ensemble des entreprises entrant dans son champ d’appli-cation (ce qui est le cas pour la convention collective de la production audiovisuelle applicable notamment aux entreprises relevant du code NAF 5911A : production de films et de programmes pour la télévision).








Le chef monteur qui a créé son auto entreprise est dans une structure d’entreprise indi-viduelle et indépendante de la vôtre.


Un contrat de mission auto-entrepreneur ou contrat d’entreprise ou de louage doit être conclu entre le producteur et le chef monteur.


Ce contrat doit préciser les conditions de réalisation de la prestation technique pendant les 4 jours du festival, le matériel mis à disposition par le producteur ou la station de montage apportée par le chef monteur.


La contrepartie financière (qui n’est pas un salaire : pas de lien de subordination ici) est négociée de gré à gré entre les parties.


Le chef monteur est responsable du résultat défini dans le cahier des charges de la prestation : obligation de résultat.











Le contrat de travail à durée indéterminée (C.D.I.) est envisageable si l’entreprise peut offrir un travail régulier au chef monteur. Il est alors responsable en permanence de la postproduction des projets audiovisuels de la société DOK BP.


La date de début du contrat est indiquée mais pas la fin du contrat.


Les autres mentions « obligatoires » sont à respecter :





Identification de l’employeur/employé (parties en présence).


Lieu de travail.


Rémunération.


Poste de travail.


Durée du travail


CC applicable.


Date de contrat.


Date de début de l’engagement.


Durée de la période d’essai et de son éventuel renouvellement.


le nom et l'adresse de l'organisme de Sécurité sociale auquel l'employeur verse les cotisations.





Le contrat à temps plein peut être établi dans les formes qu’il convient aux parties d’adopter. Le C.D.I. ÉCRIT n’est pas obligatoire. Toutefois, selon le droit communautaire, l’employeur est tenu d’informer par écrit le salarié des éléments essentiels applicables au contrat ou à la relation de travail. Cet écrit doit être établi en 2 exemplaires et délivré au plus tard dans les 2 mois qui suivent l’embauche. Depuis le 1er septembre 1993, l’employeur doit lors de chaque engagement d’un salarié (quelle qu’en soit la durée) effectuer une déclaration préalable à l’embauche (DPAE).





Le contrat de travail à durée déterminée (C.D.D.) correspond à l’emploi d’un salarié comme le chef monteur pour une période limitée dans le temps comme la prestation à réaliser pour ce festival Sunny Side, qui correspond à un surcroit temporaire d’activité. Ce contrat doit comprendre les mentions obligatoires ainsi que des mentions particulières :





Date de fin de l’engagement.


Motif du C.D.D.


Indemnité de précarité.


Nom et adresse de la caisse de retraite complémentaire et éventuellement de l’institu-tion de prévoyance.


Certaines mentions (nom CC, nom et adresse de Sécurité sociale, …) ont été indiquées précédemment.





Le contrat de travail à durée déterminée d’usage (C.D.D.U.) est également approprié à l’enga-gement du chef monteur puisque ce contrat précaire vise :





L’embauche de techniciens audiovisuels.


Dont l’emploi est par nature temporaire comme le montage des ITV pendant le salon.


Pour des entreprises comme la société DOK BP qui ont un code NAF 5911 A du secteur audiovisuel. - Le salarié est embauché par différentes entreprises des secteurs du ciné-ma, de l’audiovisuel ou du spectacle vivant.








Le contrat de mission auto-entrepreneur ou contrat d’entreprise ou de louage que le producteur conclu avec le chef monteur, auto entrepreneur est envisageable dans le cas présent.





Les justifications de ce choix :





La prestation technique demandée est délimitée dans le temps (4 jours).


La société DOK BP gère des projets audiovisuels ponctuels.


Les conditions d’emploi du temps lors de ce festival sont stables.


Le coût financier de cet engagement est avantageux et la gestion est simplifiée.


Révocation immédiate possible sans procédure, ni indemnité.








Contrat de commande (contrat de mission indépendante) de la prestation auprès de l’auto entrepreneur :





Précisions à négocier concernant les conditions horaires sur le site du chef mon-teur.


Le cahier des charges des différents sujets audiovisuels à monter et à diffuser sur le mur d’images (Vérifier que le contrat de mission prévoit que l'auto-entrepreneur a la charge du résultat de sa mission), les pénalités de retard en cas d’inexécution.


Le matériel apporté et assuré et la contrepartie financière.


Prévoir une rémunération forfaitaire de l'auto-entrepreneur en fonction du résultat et non du nombre d'heures réalisées.


Facturation à respecter selon les conditions prévues dans le contrat de commande.














Le reportage (programme de flux) est :





une production d’une durée assez courte alors que le projet actuel est de 13 minutes.


un sujet portant sur l’actualité et doit être livré rapidement pour sa diffusion télévisuelle.





Le documentaire est un genre qui permet à son réalisateur d’apporter une réflexion basée sur des recherches approfondies. La durée de 13 minutes pour ce sujet sur l’évolution des modes de consommation des voyages montre que ce réalisateur souhaite développer un point de vue sur ce thème. Le traitement se rapproche des objectifs pédagogiques et artistiques d’un docu-mentaire.


Le documentaire est un programme de stock. Les conséquences de la distinction se situent à 3 niveaux :





Pour les auteurs, la notion d’œuvre génère des droits d’auteurs qui sont différents en fonction du genre. En général pas de droits d’auteurs sur les reportages.


Pour les producteurs, le genre leur permettra d’accéder ou non au soutien fi-nancier. En effet, seules certaines productions sont qualifiées par le Centre National du Cinéma et de l’image animée d’œuvres audiovisuelles et peuvent bénéficier du soutien financier (ex : fictions, téléfilms, œuvre d’animation, documentaire de création, émission réalisée à partir de spectacles vivants). Certaines œuvres ne peuvent bénéficier que de l’aide sélective comme des magazines présentant des intérêts culturels, vidéo musique, de plus il existe des aides spécifiques en fonction des genres comme pour les documentaires ou les fictions.


Pour les diffuseurs (exemples : TF1, France 2), la qualification d’un programme en œuvre audiovisuelle par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel lui permet de l’inclure dans ces obligations de production et diffusion. En effet, en fonction de leurs cahiers des charges (pour les chaînes publiques) ou de la convention (pour les chaînes privées) qu’ils ont signée avec le CSA, les diffuseurs TV s’engagent à produire et diffuser un quota d’Œuvres d’Expression originale Française (OEF) ou européens. (argument de vente possible : respect des quotas de production et de diffusion des chaînes de TV). Pour les quotas de production, le genre documentaire entrant dans la qualification d’œuvre audiovisuelle patrimoniale du CSA et notre société DOK BP n’ayant à priori pas de lien capitalistique avec un diffuseur, la dépense du diffuseur sur ce programme pourra entrer dans son obligation de production globale mais aussi patrimoniale ainsi que dans son obligation de contribution à la production indépendante.


Et donc pouvoir mettre en avant la possibilité que ce genre soit rediffusé et proposé à plusieurs chaînes de TV.








L'expression "documentaire de création" ne fait l'objet d'aucune définition juridique. Mais pour bénéficier des soutiens financiers du CNC, le jeune réalisateur doit :





Augmenter la durée, vers un documentaire de 26 minutes (accès au soutien automa-tique pour les documentaires > 24 minutes. sinon soutien sélectif).


Développer l’écriture vers un point de vue approfondie et complet sur le sujet dans une note d’intention en tant que réalisateur. L’éthique documentaire se différencie du jour-nalisme par le regard subjectif d’un auteur dans la construction des images. Le jour-naliste répond à une situation immédiate, le documentariste recherche un traitement de fond de l’actualité avec une approche plus transversale et personnelle. Ce jeune réalisateur doit montrer un engagement, un point de vue, un regard d’auteur donc sub-jectif.








Le crowdfunding ou « financement participatif » « financement par la foule » permet sur internet via une plateforme dédiée, à différentes personnes non professionnelles, de participer financièrement à une production audiovisuelle.


Trois formes d'apports sont offertes aux investisseurs :





Un don modique appelé aussi "présent d'usage". La rémunération de l'épargnant est sans contrepartie financière : ce peut être un objet, une entrée gratuite pour un spec-tacle, une information régulière sur le déroulement de la production, l’accès à certains lieux de tournage, un exemplaire DVD de la production, etc.


Une participation aux fonds propres de la société créée. La rémunération de l'épargnant se fait alors par les dividendes (participation aux bénéfices d’exploitation) ou par la plus-value réalisée lors de la cession des titres.


Un prêt. Depuis le 1er octobre 2014, les particuliers peuvent financer des projets en prê-tant de l'argent contre un intérêt dans la limite de 1 000 € par investisseur et de 1 000 000 € par projet.





Les avantages de ce dispositif :





Une source de financement complémentaire.


Une liberté de production préservée puisque les participants ne prennent pas part aux principales décisions de production. Sauf dans les cas de crowd-equity (financement participatif en fonds propres) où les « backers (bailleurs)» achètent des parts socia-les/actions)


Le crowdfunding permet de se libérer de la dépendance aux banques, qui ne jugent bien souvent un projet que sur la base de tableaux, de chiffres et de grilles de lec-ture étriquées, notamment au-delà d’une certaine somme.


Le processus de financement est extrêmement rapide. Généralement, les plateformes de crowdfunding offrent la possibilité de tenir la campagne sur une durée allant de 20 à 90 jours maximum.


Le crowdfunding impulse un cercle vertueux en termes de communication : pour amener des internautes à soutenir le projet, on doit communiquer, mais les backers se font ensuite ambassadeurs du projet, ils communiqueront également. La viralité peut être très forte et pousser rapidement le projet.


Le corollaire de cette communication est que, grâce à la campagne de crowdfunding, on développe sa notoriété, on fait connaître son entreprise, ses produits/services mais aussi les projets de développement.


Corollaire également : une campagne de crowdfunding offre une certaine visibilité du marché, des lead users (utilisateurs pilotes) de l’entreprise et du potentiel du projet. C’est un atout non négligeable pour construire les prévisions.


Un moyen de se faire entourer, conseiller et soutenir. La levée de fonds est la dernière étape lorsque le dossier est complet.


Permettre des transactions mettant en relation des personnes physiques, ce qui permet une relation financière basée sur d'autres critères que la recherche unique de profit (cercle vertueux en termes de communication).


Un moyen de tester son idée auprès d'une communauté d'internautes. Ainsi le porteur de projet peut tester la faisabilité de son projet.


Transparence pour l'épargnant. Celui-ci sait ce qu'il finance et le fait par choix et selon ses valeurs.











Inconvénients du crowdfunding :





Ces derniers sont minimes, surtout au regard de ce qu’une campagne de financement partici-patif peut apporter :





Le crowdfunding est coûteux en énergie : on doit communiquer initialement et pendant la campagne ; on doit également assurer un reporting (compte-rendu) auprès des bac-kers, tout au long de la campagne ; on doit également être disponible pour établir un contact avec ces backers (pour les remercier, leur donner des informations sur le projet, leurs contreparties éventuelles, etc. et également pour les motiver à devenir ambas-sadeurs de votre projet).


Le crowdfunding est plus coûteux que l’emprunt bancaire (sauf le reward-based crowd-funding fondé sur le don, évidemment) : en plus des frais liés à la communication, il faut intégrer la commission de la plateforme (généralement un pourcentage allant de 5% à 12% du montant des fonds levés) et les intérêts dans le cas de prêts (qui doivent être attractifs par rapport à d’autres solutions de placement moins risquées).


Dans le cas de crowd-equity, il y a dilution des parts sociales : l’importance de la levée de fonds en crowd-equity doit donc être précisément mesurée pour ne pas perdre le contrôle de l’entreprise.


Gestion lourde du site et obligation de mettre à jour les informations.


Gestion des participations régulière et assurer les contreparties prévues pour chaque participant.


Le mécontentement des pourvoyeurs de fonds classiques, car les sites de crowdfunding deviennent leurs concurrents.


Le cadre juridique est encore flou, car ce type de financement est relativement récent.


La propriété intellectuelle n’est pas garantie via internet en raison du vol d’idées ou du plagiat.


Un projet qui ne fonctionne pas peut entacher la réputation de son porteur, car il s’agit d’un échec public.








Les trois principaux partenaires financiers peuvent être :





Les diffuseurs :


L’ensemble des chaînes de télévision nationales ou locales françaises.


C’est le premier financeur des documentaires sur la période 2009 à 2013 qui couvre presque la moitié des besoins en financement de ce genre télévisuel (49.60% en 2013).


Ses objectifs sont d’assurer la programmation d’œuvres audiovisuelles correspondant à leurs choix éditoriaux.


Les diffuseurs doivent respecter leurs obligations de production et de diffusion des œuvres audiovisuelles françaises et européennes, notamment de production d’œuvres patrimoniales et indépendantes.





Le Centre National du Cinéma et de l’image animée (CNC) :


Cet organisme public atteint un de ses objectifs de service public en aidant financière-ment la production de documentaires audiovisuels.


2ème financeur du documentaire (92.50M€ en 2013) en progression régulière depuis 2009 (66.80M€).


Les soutiens sélectifs et automatiques à la production indépendante française couvrent 19.20% des besoins en financement en 2013.





Les producteurs :


Ce sont les producteurs français qui ont la responsabilité artistique, financière, techni-que et juridique des documentaires.


Les producteurs représentent la 3ème part de financement des documentaires (76.5M€ en 2013) sur la période 2009-2013.


Des coproducteurs participent financièrement à ces productions.


Leur objectif est de produire des documentaires conformes aux besoins des diffuseurs français ou étrangers.


Ils détiennent des droits d’exploitation sur ces productions et peuvent se partager les recettes d’exploitation.











La société DOK BP a une activité régulière dans la production de documentaires et de produc-tion transmédia depuis 2010.


Ses clients sont les chaînes de télévision locales et nationales.


Elle est en droit donc de bénéficier du compte de soutien automatique du COSIP (compte de soutien aux industries de programmes).





Les conditions d’éligibilité à ce compte :





Conditions tenant au producteur :





Le producteur est une société française indépendante au sens du décret du 9 juillet 2001 (dirigeants français ou ressortissants européens).


Le producteur délégué demandeur est à jour par rapport à certains organismes (Pôle Emploi-partie ASSEDIC- AGESSA, URSSAF, AUDIENS, CS…).


La demande d’agrément préalable est à déposer avant la fin des prises de vues et la demande d’agrément définitif se réalise dans le mois qui suit la livraison du PAD.


Les projets bénéficiant d’un apport d’un ou de diffuseurs français au moins égal à 25% de la part française du financement, et composés d’une part de numéraire supérieure à 9 000 € de l’heure (en deçà de ce montant, les projets sont présentés au sélectif).





Conditions relatives aux œuvres :





Il s’agit d’œuvres audiovisuelles originales à vocation patrimoniale qui présentent un intérêt particulier d’ordre culturel, social, technique, scientifique ou économique.


Un barème de points par genre permet de qualifier l’œuvre d’œuvre européenne.


Publication des œuvres éligibles par le CNC chaque année.


Elles doivent appartenir aux genres suivants :





fiction,


animation,


documentaire de création > 24 min,


recréation et captation de spectacles vivants portant sur une œuvre unitaire et autonome,


vidéo musique (prime à la qualité).





	Ces œuvres doivent obéir à certains critères notamment de réalisation : exem-ple : techniciens français.





Inscription des contrats au RPCA.








L’article 9 du code civil est la référence légale concernant le droit au respect de la vie privée des personnes.


Toute personne doit, en principe, donner son autorisation préalable pour tout enregistrement et représentation de son image et de ses propos utilisés dans un documentaire audiovisuel.





L’article 226-8 du code pénal précise le droit des personnes interviewées dans un montage au-diovisuel :





Si le réalisateur a droit au respect de son droit d’auteur sur son documentaire (Article L121-5du CPI).


Les personnes interviewées ont droit à ce que leurs propos et image ne soient pas dénaturés par le montage final.





Les dirigeants d’agence, les clients « mécontents » doivent donc donner une autorisation écrite pour montrer leur accord pour qu’ils soient enregistrés sur un support numérique.





Cet enregistrement doit pouvoir faire l’objet d’un montage ou pas en vue d’être intégré dans le documentaire qui sera ensuite diffusé par différents modes de transmission sur différents écrans audiovisuels.








C’est une proposition d’autorisation d’enregistrement et d’exploitation des images et des pro-pos.


Le producteur devra formaliser les accords des différentes personnes interviewées avec cette autorisation.


L’identification des parties se retrouve dans ce document.


Il faut cependant préciser le support d’enregistrement utilisé, les conditions logistiques de cet enregistrement, le montage ou pas de l’enregistrement sous la responsabilité du réalisateur dans le respect de la personne et de ses propos, les différentes exploitations prévues pour le documentaire final. Préciser également la durée des droits cédés. Et date de naissance de la personne (attention si mineur indiquer les noms et prénoms adresse du représentant légal)


Préciser que le contractant certifie être majeur.


Utiliser le terme vidéogramme au lieu de film.


Formuler autrement la durée des droits cédés: « pour la durée légale des droits d’auteur » : trop vague pour le contractant.


Préciser que le contractant accepte que son nom et sa fonction apparaissent au générique de l’œuvre.


Indiquer que l’autorisation a été établie en deux exemplaires et signé par la personne qui cède son droit à l’image.








A intégrer le document original.
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